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 n°139 445 du 26 février 2015 

dans l’affaire X &X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

Et  

X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 14 mai 2012, par X, qui déclare être de nationalité libérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 20 avril 2012 et notifié le 20 avril 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du18 février 2015. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. VANHOLLEBEKE, avocat, qui comparaît avec la partie 

requérante, et Me S. CORNELIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaissent pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire le 3 février 2011.  

 

1.2. Le même jour, il a introduit une première demande d’asile, qui s’est clôturée négativement, le 9 

décembre 2011, par un arrêt n° 71 620, par lequel le Conseil de céans a refusé de lui reconnaître la 

qualité de réfugié et de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 

1.3. Le 12 janvier 2012, il a introduit une deuxième demande d’asile.  

 

1.4. Le 31 janvier 2012, il introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union et est mis en possession d’une annexe 19 ter. 
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1.5. Par une décision du 29 mars 2012, la partie défenderesse constate que le requérant est présumé 

avoir renoncé à sa seconde demande d'asile, n’ayant pas donné suite à la convocation qui lui 

demandait de se présenter le 7 février 2012. La partie défenderesse a dès lors pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifié le 20 avril 2012. Cette décision, qui 

constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

L'intéressé a été convoqué pour se présenter le 07.02.2012. Il n'y a pas donné suite dans les quinze 

jours. Ainsi, il est présumé avoir renoncé à sa demande d'asile (article 51/5§1er alinéa 3 de la loi du 

15/12/1980. 

L'intéressé se trouve dans le cas prévu par l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : celui-ci demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2. Effectivement, l'intéressé n'est pas en 

possession d'un passeport valable avec visa valable.» 

 

1.6. Le 6 août 2012, le requérant obtient une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union, dans le cadre d’un partenariat enregistré conformément à la loi, avec un Belge. 

 

Le 20 juin 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision mettant fin au droit de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée le 16 septembre 2014. Un 

recours en annulation introduit à l’encontre de cette décision et enrôlé sous le numéro 160 624 est 

actuellement pendant au Conseil. 

 

 

2. Question préalable : recevabilité des requêtes. 

 

2.1. L’article 39/68-2, 1
er
 alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980) dispose comme suit : 

« Lorsqu'une partie requérante a introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même acte 

attaqué, ces recours sont joints d'office. Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière 

requête introduite, à moins que la partie requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à 

l'audience, la requête sur la base de laquelle il doit statuer. La partie requérante est réputée se désister 

des autres requêtes introduites ».  

 

2.2. En l’espèce, la partie requérante a introduit deux requêtes recevables à l’encontre de la même 

décision attaquée et ce, par l’intermédiaire de deux avocats différents ; ces requêtes ont été enrôlées 

sous les numéros X et X. En application de l’article 39/68-2 de la loi du 15 décembre 1980, ces deux 

recours précités sont joints d’office. 

 

2.3. Lors de l’audience du 18 février 2015, la partie requérante a expressément indiqué au Conseil que 

ce dernier devait statuer sur la base de la requête enrôlée sous le numéro X et qu’elle se désiste du 

recours enrôlé sous le numéro X 

 

Le Conseil n’examine dès lors que le recours enrôlé sous le numéro X  

 

3. Objet du recours 

 

3.1. A la lecture du dossier administratif, le Conseil constate qu’avant la prise de l’acte attaqué, le 

requérant a été mis en possession d’une annexe 19 ter et que postérieurement à l’acte attaqué, en date 

du 6 août 2012, la partie requérante a obtenu une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union, ainsi que rappelé supra. 

 

3.2. Il en résulte que l’acte attaqué doit être considéré comme ayant été implicitement mais 

certainement retiré.  

 

A l’audience, la partie défenderesse estime qu’il ne peut être considéré que l’acte attaqué ait été 

implicitement retiré dès lors que ce dernier a été pris au terme d’une procédure distincte de celle ayant 

donné lieu à l’octroi d’une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, 

qui par ailleurs, a été retirée. 
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3.3. Le Conseil ne peut se rallier à cette analyse et considère que la délivrance d’une carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union est incompatible avec l'ordre de quitter le territoire notifié 

précédemment et implique le retrait implicite de celui-ci de sorte que la demande est devenue sans 

objet.  

 

La circonstance que la carte de séjour visée supra ait été par après retirée n’énerve en rien ces 

constats.   

 

3.4. Le présent recours est, par conséquent, devenu sans objet. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six février deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 

 


